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DEBAT PUBLIC

AUTOROUTE A 51 "Liaison Grenoble – La Saulce"

Organisme : groupe UMP du Conseil Général des Alpes de Haute Provence.

Rédacteur
: VELIN Gérard, Conseiller Général de Manosque Sud-Ouest

Le principe de la réalisation de l'A 51, désenclavant le Massif alpin et doublant l'autoroute de la vallée du Rhône par l'axe AMBERIEU – GRENOBLE – AIX a été inscrit au schéma routier national du 18 mars 1988, suite à la décision du CIAT du 
13 avril 1987.

De 1989 à 2003 malgré les vicissitudes subies par l'évolution du dossier au moins quatre ministres de l'équipement se sont prononcés pour la réalisation de cet ouvrage par le tracé dit "Est de Gap", à savoir Monsieur Maurice FAURE, Monsieur DELEBARRE, Monsieur PONS et Monsieur MEHAIGNERIE.

Nos populations sont très impatientes de voir réaliser cet ouvrage, indispensable à l'intégration du massif alpin de Provence – Alpes – Côte d'Azur dans le développement maîtrisé mais soutenu de notre pays et de l'Europe.

La diversité des vallées et des zones difficiles peu peuplées obèrent fortement les autres formes de transports, seule l'autoroute peut vraiment désenclaver nos contrées et par là favoriser leur développement économique et touristique.

Les enjeux du territoire sont de relier les Alpes du Sud à celles du Nord et de favoriser les échanges avec l'Europe du Nord. Mais aussi de favoriser au mieux les échanges avec l'Italie du Nord qui produit un PIB supérieur à celui de l'Ile de France ; et au delà par le col du "BRENNER" vers l'Europe centrale qui va générer et pour des décennies à venir des courants d'échanges économiques, sociaux et culturels très importants.

…

Depuis plus de trente ans, les acteurs économiques de la bande littorale méditerranéenne, de NICE à PERPIGNAN, prônent le développement de la liaison "MARSEILLE – TURIN – MILAN". Ils ont, et l'évolution politique en Europe leur donne, tout à fait raison.

La prolongation de l'A 51 constitue un enjeu capital pour relier la Méditerranée à l'Arc Alpin et pour irriguer les Alpes du Sud, partie intégrante de la Région Provence – Alpes – Côte d'Azur.

La poursuite de l'A 51 doit :

· Représenter une opportunité d'ouverture sur les Alpes et l'Europe du Nord, mais aussi sur les Alpes de l'Est et l'Europe de l'Est.

· Permettre de capter les flux touristiques des territoires désignés ci-dessus.

· Assurer le désenclavement des vallées alpines Ubaye, Val d'Allos, Blanche, Queyras, …

· Constituer un levier important de développement pour les Alpes de Haute Provence et pour les Hautes Alpes et notamment pour l'axe durancien.

· Constituer un maillon essentiel de l'aménagement routier vers "TURIN – MILAN – VIENNE" afin d'équilibrer au niveau européen l'axe "ROTTERDAM – PRAGUE".

QUELLE OPTION POUR CE TRACE ?
A -  Aménagement en place des RN 75 et RN 85

Solution la moins chère qui n'améliore pas significativement la situation actuelle. Bien qu'elle soit la seule compatible avec la Loi sur l'Eau, peu réaliste car saturée dès sa mise en service (uniquement financée sur fonds publics).

B -  Autoroute par l'Ouest de GAP
Cette solution soutenue depuis l'origine par la Direction des Routes du Ministère de l'Equipement souffre de graves inconvénients malgré la présentation avantageuse qui en est faite.

D'ailleurs à ce jour six ministres de l'Equipement, au moins, n'ont pas validé cette option pour les raisons suivantes :

· Incompatible avec la Loi sur l'Eau, du "COL DE LUS" à "SERRES" (lit majeur du BUECH).

· Aucune étude technique et financière sérieuse n'a été réalisée sur la descente de LUS à MONETIER. Les résultats d'une telle étude réduiraient très fortement l'écart de 411 millions d'euros mis en avant au profit du tracé "ouest".

Au regard des enjeux d'aménagement du territoire et d'accélération de la liaison MARSEILLE – TURIN – MILAN, les inconvénients sont minimes.

L'Etat ne peut nous dire et répéter depuis 30 ans : "nous devons équiper les territoires les plus peuplés. Votre tour viendra plus tard". … et lorsque les travaux doivent se réaliser chez nous, zones défavorisées, nous renvoyer en signifiant son manque de moyens financiers.

Un ouvrage de cette importance qui va transformer les liaisons méditerranéennes – Europe du Nord et de l'Est , doit être réalisé malgré un écart de coût de 20 % environ.

Les obstacles écologiques (Loi sur l'Eau, descente du Trièves…) écarteront certainement cette solution dite meilleure.

C -  Autoroute par l'Est de GAP

Hormis le coût apparemment bien estimé, eu égard aux études réalisées, qui aura contrairement pour le parcours précédent  peu de chance d'être grandement dépassé.

La différence en temps de parcours semble négligeable, eu égard aux possibilités offertes pour le désenclavement vers TURIN – MILAN.

Ainsi, pour notre groupe UMP du Conseil Général des Alpes de Haute Provence :

Il  est clair que seul le dossier de l'option autoroutière par l'Est de Gap résoudra au mieux les questions et évolutions que nécessite notre région :

· Aménagement cohérent du territoire de Provence – Alpes – Côte d'Azur.

· Perspectives d'amélioration forte sur l'avenir des Alpes du Sud, Monsieur Maurice FAURE, Ministre d'Etat, ayant indiqué au Directeur des Routes  et ce, dès 1989 : "on ne fera pas passer une autoroute dans un désert". Elle passera par l'Est de GAP.

· Meilleures attractivités vers les populations de l'Italie du Nord.

· Différence négligeable du service pour nos voisins de l'Europe du Nord.

Quant à la différence de temps de construction, nos amis et cousins italiens nous ont montré que seule la volonté de réaliser est importante, référence aux ouvrages qu'ils ont été obligés de réaliser sur le versant Est des Alpes.

CONCLUSION
La réalisation de l'autoroute A 51 LA SAULCE – GRENOBLE constitue une nécessité absolue, afin de désenclaver les Alpes du Sud pour assurer le développement du territoire et des populations résidantes.

Ce grand ouvrage devra assurer le désenclavement de l'Ubaye et de La Blanche par la réalisation d'un échangeur à JARJAILLES.

La solution passant par l'Est de GAP a reçu depuis 10 ans l'assentiment unanime des Conseillers Généraux des Alpes de Haute Provence, des Hautes Alpes et du Conseil Régional  Provence – Alpes – Côte d'Azur, à l'exception de six élus "écologiques".

C'est donc le tracé qui doit être réalisé au plus tôt.
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